
1/1

APRÈS ART. PREMIER N° AC11

ASSEMBLÉE NATIONALE
14 février 2025 

RENFORCER L’EFFECTIVITÉ DES DROITS VOISINS DE LA PRESSE - (N° 824) 

Retiré

AMENDEMENT N o AC11

présenté par
M. Sanvert, Mme Auzanot, M. Beaurain, M. Bilde, M. Chudeau, M. Clavet, 

Mme Da Conceicao Carvalho, M. Gonzalez, Mme Joncour, Mme Joubert, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, Mme Pollet et Mme Sicard

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport évaluant l’application des mesures de renforcement de la négociation des 
droits voisins entre les éditeurs et agences de presse et les services de communication au public en 
ligne.

Ce rapport analyse notamment : l’efficacité du dispositif en matière de transmission d’informations 
nécessaires à la négociation des droits voisins et les éventuelles difficultés rencontrées ; l’impact de 
la sanction financière prévue en cas de non-transmission des informations requises et son effet 
dissuasif sur les plateformes numériques ; la mise en œuvre et l’efficacité du mécanisme de 
médiation confié à l’autorité de la concurrence en cas d’échec des négociations ; l’application et les 
effets de l’obligation de traitement non discriminatoire des contenus des éditeurs et agences de 
presse pendant la durée des négociations.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er de la proposition de loi introduit des mesures destinées à renforcer la transparence et 
l’efficacité des négociations entre les éditeurs et agences de presse, d’une part, et les grandes 
plateformes numériques, d’autre part, concernant la rémunération des droits voisins.

Cet amendement de rapport vise à approfondir l’analyse des effets potentiels de ces nouvelles 
obligations en matière de transmission d’informations et de sanctions en cas de non-respect des 
engagements de négociation.


